
PLURALISME DE Lâ€™INFORMATION : LA DIVERSITÃ‰ DES OPINIONS
NE SE MESURE PAS UNIQUEMENT AU TEMPS DE PAROLE DES
PERSONNALITÃ‰S POLITIQUES

Description

Dans une dÃ©cision (nÂ° 463162) du 13 fÃ©vrier 2024, le Conseil dâ€™Ã‰tat enjoint Ã  
lâ€™Arcom (AutoritÃ© de rÃ©gulation de la communication audiovisuelle et numÃ©rique) de 
rÃ©examiner dans les six mois la demande de mise en demeure formulÃ©e par lâ€™ONG Reporters 
sans frontiÃ¨res (RSF) Ã  lâ€™encontre de la chaÃ®ne dâ€™information CNews, propriÃ©tÃ© du 
Groupe Canal+ (groupe Vivendi contrÃ´lÃ© par Vincent BollorÃ©).

Le 5 avril 2022, lâ€™AutoritÃ© de rÃ©gulation avait en effet rejetÃ© la demande formulÃ©e en
novembre 2021 (au Conseil supÃ©rieur de lâ€™audiovisuel Ã  cette date) par RSF, qui dÃ©nonÃ§ait la
conversion de CNews en Â«Â mÃ©dia dâ€™opinionÂ Â» en dÃ©rogeant Ã  ses obligations lÃ©gales en
termes dâ€™honnÃªtetÃ©, dâ€™indÃ©pendance et de pluralisme. Le Conseil dâ€™Ã‰tat en a jugÃ©
autrement, estimant Ã  lâ€™inverse que la requÃªte de RSF Ã©tait fondÃ©e â€“ notamment concernant
Â«Â le manquement du rÃ©gulateur Ã  faire respecter lâ€™expression pluraliste des courants de pensÃ©e 
et dâ€™opinion Ã  la tÃ©lÃ©visionÂ Â». Les juges ont considÃ©rÃ© que lâ€™Arcom interprÃ©tait sa
mission de contrÃ´le des mÃ©dias audiovisuels de maniÃ¨re trop restrictive.

Selon lâ€™AutoritÃ© de rÃ©gulation, les griefs que faisait valoir RSF Ã  lâ€™encontre de CNews
Ã©taient irrecevables. Ã€ commencer par la diversitÃ© insuffisante des points de vue exprimÃ©s â€“
laquelle, rapportÃ©e au temps de paroles des personnalitÃ©s politiques, ne reprÃ©sentait, selon le mode
de contrÃ´le de lâ€™Arcom, aucun manquement de la part de CNews. De mÃªme, Ã  dÃ©faut
dâ€™exemples prÃ©cis â€“ comme des extraits de programmes â€“ fournis par RSF, lâ€™Arcom a
refusÃ© de se prononcer sur le manque dâ€™indÃ©pendance de lâ€™information de la chaÃ®ne, travers
liÃ© Ã  lâ€™ingÃ©rence de son principal actionnaire selon RSF.

Deux arguments majeurs soutiennent le jugement du Conseil dâ€™Ã‰tat qui ne porte pas sur le respect par
CNews de ses obligations en tant que chaÃ®ne dâ€™information mais Â«Â prÃ©cise les principes 
applicablesÂ Â» au contrÃ´le exercÃ© par le rÃ©gulateur afin de garantir lâ€™application de la loi du 30
septembre 1986 relative Ã  la libertÃ© de communication par une chaÃ®ne de tÃ©lÃ©vision Â«Â 
quelle quâ€™elle soitÂ Â» :

concernant le contrÃ´le du pluralisme de lâ€™information, le Conseil dâ€™Ã‰tat considÃ¨re que
Â« lâ€™Arcom doit prendre en compte la diversitÃ© des courants de pensÃ©e et 
dâ€™opinions reprÃ©sentÃ©s par lâ€™ensemble des participants aux programmes 
diffusÃ©s, y compris les chroniqueurs, animateurs et invitÃ©sÂ 
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Â», outre la mesure du temps dâ€™antenne des personnalitÃ©s politiques ;

concernant le contrÃ´le de lâ€™indÃ©pendance de lâ€™information dâ€™une chaÃ®ne de
tÃ©lÃ©vision, celui-ci doit Ãªtre effectuÃ©, explique le Conseil dâ€™Ã‰tat, au regard de Â«Â 
lâ€™ensemble de ses conditions de fonctionnement et des caractÃ©ristiques de sa programmationÂ 
Â», et non Ã  partir dâ€™un extrait dâ€™un programme en particulier.

En outre, le Conseil dâ€™Ã‰tat Ã©nonce que, dans le respect de ces principes, le rÃ©gulateur a Â«Â 
un large pouvoir dâ€™apprÃ©ciationÂ Â» dans lâ€™exercice de ses fonctions.

Une dÃ©cision que le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de RSF, Christophe Deloire, a qualifiÃ©e dâ€™Â«Â 
historique pour la rÃ©gulation de lâ€™audiovisuel, pour la dÃ©mocratie et le journalismeÂ Â».

ConsidÃ©rant cette Â«Â interprÃ©tation renouvelÃ©eÂ Â» de la loi de 1986, Â«Â le Conseil 
dâ€™Ã‰tat renforce la capacitÃ© de contrÃ´le par le rÃ©gulateurÂ Â», a fait savoir lâ€™Arcom.

Lâ€™un des chroniqueurs emblÃ©matiques de la chaÃ®ne, Pascal Praud, estime, quant Ã  lui, que Â«Â 
le succÃ¨s de CNews irrite, dÃ©range, bouscule les bien-pensants.Â [â€¦]Â CNews ne cÃ©dera Ã  aucune 
intimidationÂ Â».

Ã‰manant de la plus haute juridiction administrative, et donnant raison Ã  RSF, ce jugement sur le respect
du pluralisme et de lâ€™indÃ©pendance de lâ€™information arrive Ã  point nommÃ©. Ce nouvel
argumentaire alimentera les dÃ©bats qui se dÃ©roulent dans le cadre des Ã‰tats gÃ©nÃ©raux de
lâ€™information (EGI), ainsi que les travaux en cours de la commission dâ€™enquÃªte de
lâ€™AssemblÃ©e nationale dans la perspective du renouvellement des autorisations de quinze chaÃ®nes
nationales de la TNT en 2025.

Â«Â La fragmentation de la sociÃ©tÃ© par la polarisation des mÃ©dias, leur capture par les 
propriÃ©taires et le dÃ©clin du journalisme sont des dangers funestes pour notre pays et chacun 
dâ€™entre nous.Â [â€¦]Â Ce nâ€™est pas telle ou telle ligne Ã©ditoriale qui est en jeu, mais notre 
capacitÃ© Ã  accÃ©der Ã  une diversitÃ© de faits et dâ€™opinionsÂ Â», explique le secrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral de RSF.
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